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ARTICLE 1ER A

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Pour élaborer cette liste, les maires peuvent solliciter l’accompagnement technique de 
l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre, du syndicat 
départemental d’énergie, de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie et du Centre 
d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement précise les outils d’ingénierie territoriale à la disposition des communes et des 
intercommunalités pour établir les listes de zones propices à l’implantation d’installations de 
production d’énergies renouvelables.

Les communes ne disposent pas de manière égale de l'ingénierie territoriale indispensable à cette 
déclinaison exigeante de la planification énergétique. Il serait illusoire de croire que les petites 
communes pourront produire des listes de zones propices pour chaque énergie renouvelable sans 
assistance. En effet, l’identification des potentiels énergétiques d’un territoire nécessite de prendre 
en compte finement ses caractéristiques physiques et éco-systémiques (ensoleillement, vitesse des 
vents, topographie et géologie, biodiversité) ainsi que les différents zonages de protection de la 
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nature, du patrimoine et de prévention des risques qu’il abrite. Sans expertise technique adaptée, les 
documents de zones potentielles n’auront pas la pertinence suffisante pour accélérer le 
développement des énergies renouvelables. Ceux-ci risqueraient alors d’identifier soit de manière 
trop large soit de manière trop parcellaire les zones propices. 

Les inégalités de moyens techniques des collectivités locales ne doivent pas être une entrave à la 
déclinaison de la planification énergétique nationale et à la transition énergétique. Il convient donc 
de préciser que les communes peuvent solliciter l’accompagnement technique de l’établissement 
public de coopération intercommunale dont elles sont membres, des syndicats départementaux 
d’énergie, de l’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie et du centre d'études et 
d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement pour la réalisation de ces 
documents stratégiques. 

Aux fins d’ajout de ces précisions, l’amendement modifie l’article 1er A du projet de loi.


